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Les questions de l'emploiet de la pauvreté en
milieururalont longtemps été associées, dans
la littérature,aux difficultés du secteur agri­
cole. Les premiers modèles de développe­
ment(Lewis, 1954) considéraient que lamain­
d'œuvre ne peut être employée de manière
efficace à la production agricole car l'agri­
culturemanque de facteurs complémentaires
au facteurtravail,commela terreet le capital,
en raisond'une fortepression démographique
sur les terrescultivables. L'excédent« struc­
turel » de main-d'œuvre, qui en découle,
entraîne une productivité marginale du travail
nullequi est en grandepartieresponsabledes
faibles revenus tirés de l'activité agricole.
Dans ce cadre, les agriculteurs sont condam­
nés à la pauvreté et les transferts de main­
d'œuvrede l'agriculture versl'industrieou les
servicessont la clé de la croissancedes reve­
nus et de la production.

Contre cette conception de l'économie
rurale,qui considèreque les campagnessont
inefficaces et surpeuplées, une autre partie
de la littérature sur le développementa sou­
tenu l'idée selon laquelle l'agriculture dite
traditionnelle est pauvre mais efficace
(Schultz, 1953). La pauvreté rurales'explique
non seulement par les maigres ressources
autresque le travaildontdisposentlesexploi­
tationsmaisaussiparla faibleproductivité de
la technologie traditionnelle. L'implication
logiquede cette visionest que l'adoption de
techniques productives est le meilleurmoyen
de réduire la pauvreté prévalant dansleszones
rurales de la plupartdespaysen voiede déve­
loppement(PVD).
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De ces deux conceptions de l'agriculture
découlent logiquement deuxsolutions destinées
à soulager la pauvreté rurale : les transferts
intersectoriels de main-d'œuvre et/oùle progrès
des techniques agricoles. Or, misesen œuvre
dans des situations concrètes, ces solutions
n'ont généralement pas aboutià des résultats
satisfaisants. D'abord, comme l'ont montré
Harris et Todaro(1970),le tauxde migration
vers les villes a souventexcédéles capacités
d'absorptiondu travaildes secteursnon agri­
coles,ce qui s'est traduitpar la généralisation
du chômage et du sous-emploi urbain, un
nombrecroissantde pauvres vivantdans des
bidonvilles, une grandepressionsur les infra­
structuresdes villes,unepollutionexcessive,
un taux de criminalité important et, d'une
manièregénérale, par la dégradation de l'en­
vironnement. Ensuite, même dans les pays
(asiatiques pour la plupart)qui ont très large­
mentadopté lestechniques issues de la « Révo­
lution verte», la situationde nombreux agri­
culteurs pauvres nes'est guèreaméliorée et les
migrations vers les villes restent massives.

La persistance et la sévéritéde la pauvreté
en milieururalreste un phénomènepréoccu­
pant dans de nombreux PVD. Le Pérou est
aujourd'hui un des pays où 54,8 % des indi­
vidus viventen dessous du seuil de pauvreté
et où les inégalitésde revenussont parmi les
plus fortesde l'Amérique latine. Les chiffres
récentsindiquent que 78,4 % de la population
rurale vit au dessous du seuil de pauvreté,
dont 51,3 % dans une situation d'extrême
pauvreté (Herrera,2002). Les raisons géné­
ralementavancéespour expliquerla concen-



tration des pauvres en milieu rural sont nom­
breuses et centrées autour de la capacité limi­
tée de l'agriculture à générer des emplois suf­
fisamment nombreux et convenablement
rémunérés.

Face à l'impuissance de l'agriculture pour
assurer un niveau de vie décent aux popula­
tions rurales, l'attention s'est récemment tour­
née vers les activités que développent les
exploitations agricoles afin de diversifier leurs
sources de revenu, que l'on nommera activités
complémentaires'. Nombre d'études récentes
portant sur l'Amérique latine soulignent les
répercussions de ces activités sur l'absorption
de la main-d'œuvre dans des emplois pro-

1. II est difficile de trouver un tenne satisfaisant et
concis pour décrire l'ensemble des activités que déve­
loppent les exploitations rurales afin de diversifier
leurs sources de revenus. Le tenne d'activité secon­
daire est déjà utilisé dans la plupart des enquêtes sta­
tistiques pour définir l'activité qui occupe le plus de
temps productif après l'activité principale. En outre,
ce tenne présente l'inconvénient de conforter une
vision répandue mais fausse, qui veut que ces activi­
tés occupent un rang secondaire à l'activité agricole
et constituent des sources de revenus inférieures à
celles de l'agriculture alors que l'inverse est souvent
vrai. Nous avons retenu les tennes d'activité, d'oc­
cupation ou encore d'emploi complémentaire. Cette
terminologie pennet de rendre compte de la com­
plexité du processus de diversification qui s'orga­
nise selon trois modalités concrètes. La diversité des
sources de revenus peut en effet provenir des emplois
occupés successivement dans le temps en alternance
avec l'activité agricole, des emplois occupés de pré­
férence à l'emploi au sein de l'unité agropastoraIe, et
des emplois occupés en même temps que le travail au
sein de l'unité agropastorale. L'analyse de la saison­
nalité des emplois, non présentée ici car elle dépassait
le cadre de cet article, montre que le tiers des actifs a
pour unique occupation le travail au sein de l'unité
agropastorale, un autre tiers est « spécialisé» dans des
emplois complémentaires, le dernier tiers ayant occupé
plusieurs emplois au cours de la campagne agricole
2001-2002, parfois en même temps que l'activité
agricole, mais plus souvent en alternance. Certains
individus ont ainsi changé d'occupation et/ou de sec­
teur d'activité au cours de l'année agricole, d'autres
ont exercé plusieurs activités en même temps, dans dif­
férents secteurs, sur une période donnée, d'autres
enfin ont occupé le même emploi dans le même sec­
teur tout au long de l'année.

ductifs, le ralentissement de l'exode rural,
l'amélioration de la distribution des revenus,
et la réduction du nombre de pauvres (Lan­
jouw, 1999 ; Elbers et Lanjouw, 2001 ; Fer­
reira et Lanjouw, 2001 ; Ruben et Van den
Berg, 2001 ;Reardon et aUi, 2(01). Au Pérou,
des travaux déjà anciens avaient souligné la
diversité de emplois occupés par les tra­
vailleurs des exploitations agricoles péru­
viennes de la Sierra (Caballero, 1981 ; Figue­
roa, 1980 ; Gonzales de Olarte, 1994).
Toutefois, ces travaux, centrés sur les zones
les plus pauvres du pays, ne permettaient pas
l'analyse de l'impact des variables environ­
nementales (au sens défini plus bas) sur l'ac­
cès à l'emploi et aux revenus extérieurs à
l'exploitation.

La présente étude a pour objectif l'ana­
lyse de la structure des emplois occupés par
les actifs ruraux péruviens dans des environ­
nement naturels et économiques variés, avec
une attention particulière à la contribution
des différentes occupations à l'emploi du
temps productif des travailleurs et à la for­
mation du revenu. On présentera, dans un
premier temps, les difficultés d'analyse de la
multiplicité des formes d'emploi en milieu
rural lorsqu'on travaille à partir des statis­
tiques nationales, et la mesure dans laquelle
celles-ci contribuent à bâtir des représentations
fausses de la situation de l'emploi dans les
campagnes péruviennes. On explorera, dans
un second temps, à partir de nos propres don­
nées d'enquête, la distribution du temps pro­
ductif entre les différentes occupations pos­
sibles et ses effets sur le sous-emploi en milieu
rural. Enfin, on examinera, dans un troisième
temps, la relation entre la structure des emplois
et la structure et le niveau du revenu des
exploitations afin d'évaluer l'impact redis­
tributif des emplois complémentaires.

Les sources de données
sur l'emploi rural

1. Les lacunes des statistiques nationales

D'une manière générale, les statistiques natio­
nales péruviennes, bien que d'une qualité
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satisfaisante, mesurent très mali'emploi des
ruraux. Le principal défaut des sources offi­
cielles que l'on peut relever est l'inadaptation
des méthodologies d'enquête à la saisie de la
multiplicité des formes d'emploi en milieu
rural et de la saisonnalité du travail agricole.

Une première lacune des statistiques natio­
nales tient à la définition de la population
enquêtée qui, s'agissant du monde rural, n'est
pas pertinente. En effet, les enquêtes menées
par l'Institut national de la statistique et de l'in­
formatique (INEI), sans doute pour éviter de
recenser un nombre trop élevé d'enfants au
travail au regard des normes internationales,
n'enregistrent pas l'activité des membres du
foyer dont l'âge est inférieur à 14 ans. Or, nos
propres données d'enquête font apparmtre un
taux d'activité des enfants (tranche d'âge 6­
13 ans) significatif.

Un deuxième écueil commun à beaucoup
d'enquêtes conceme le choix de la période de
référence qui s'applique aux questions posées.
Les questionnaires de la plupart des enquêtes
sont construits pour saisir l'emploi occupé
au cours de la semaine précédant l'enquête. Ce
référentiel de temps très court pose le pro­
blème de la dépendance des réponses à la
période à laquelle l'enquête est réalisée. En
effet, il n'est pas rare que les actifs ruraux
occupent plusieurs emplois au cours d'un
cycle agricole, et pour des durées variables.
Ainsi, une même personne peut être engagée
dans l'agriculture, les services ou l'industrie
à différents moments de l'année, si bien que
la probabilité que les individus occupent un
certain type d'emploi (agricole/non agricole,
à la fermelhors la ferme) varie tout au long du
cycle agricole. Or, tous les emplois occupés
en dehors de la période de référence échappent
à l'enregistrement statistique.

Un troisième inconvénient concerne le
choix de la période de réalisation de l'en­
quête qui s'étale très souvent sur deux, trois
voire quatre mois, et peut recouvrir en partie
la basse saison des travaux agricole, en partie
la saison haute. La semaine de référence
n'étant pas identique pour l'ensemble des
exploitations, les résultats tirés de ces enquêtes

sont forcément imprécis. La saisonnalité de
l'activité agricole, en particulier, a tendance à
être lissée.

Un quatrième et dernier problème que sou­
lèvent les enquêtes nationales vient de l'usage
des notions d'occupation principale et secon­
daire, respectivement définies comme l'oc­
cupation qui accapare le plus de temps, et
l'occupation qui accapare le plus de temps
après l'occupation principale. Appliquée au
monde rural, cette typologie ne va pas sans
ambiguïté. L'expérience de terrain person­
nelle montre que ces notions sont souvent
mal comprises des personnes interviewées, qui
ont tendance à énumérer l'ensemble des acti­
vités exercées au cours d'une année, en les
considérant toutes comme principales, c'est­
à-dire en fait importantes de leur point de
vue. Cette vision du temps et de l'importance
s'explique essentiellement par les enjeux de
survie que chacune des activités exercées,
même les plus modestes, représente bien sou­
vent. L'inadaptation de ce couple d'opposés
principal/secondaire est potentiellement source
de nombreuses erreurs dans l'enregistrement
des réponses qui dépend, en dernière ana­
lyse, de l'interprétation que fait l'enquêteur des
informations données par le répondant.

En outre, les unités agropastorales péru­
viennes diversifient leur activité à l'intérieur
de l'unité et, faute de précision conceptuelle,
l'occupation secondaire enregistrée peut rele­
ver tantôt de l'activité propre à l'exploitation
agropastorale tantôt d'activités complémen­
taires. L'élevage, par exemple, est fréquem­
ment enregistré comme occupation secon­
daire des actifs dont l'occupation principale est
centrée sur l'agriculture. Dans ce cas, les
occupations qui arrivent en troisième position
ou plus dans la hiérarchie du temps de travail
ne sont jamais répertoriées car les question­
naires ne prévoient qu'une seule occupation
secondaire. Or, nos données montrent que
5 % des travailleurs occupent au moins deux
emplois au cours du cycle agricole en plus du
temps qu'ils consacrent à leur exploitation.
Mais l'élevage est parfois considéré, àjuste
titre, comme partie intégrante de l'activité
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agropastorale prise dans son ensemble et
compté comme occupation principale dans
une même catégorie agropastorale. Dans ce
cas, l'occupation secondaire, qui est enregis­
trée dans le questionnaire, est une activité
complémentaire. Il découle de ce flou concep­
tuel une hétérogénéité du contenu de la caté­
gorie « occupation secondaire» qui entraîne
des difficultés notables d'interprétation de
cette catégorie.

Ces carences méthodologiques ont pour
conséquence principale la sous-estimation
indubitable non seulement du niveau de l'em­
ploi et des revenus des ruraux, mais aussi de
leur diversité. Par ailleurs, elles contribuent à
uniformiser l'emploi et les revenus ruraux
selon les régions, la pluriactivité étant d'autant
plus sous-estimée que le nombre d'emplois
complémentaires occupés par actif est grand.
Ainsi s'explique en partie le résultat contre­
intuitif auquel aboutissent des travaux menés
à partir des statistiques nationales (Escobal,
2001), à savoir que la part des revenus tirés
des activités alternatives serait identique dans
les trois grandes régions naturelles du Pérou
(côte, montagne, forêt) alors que les niveaux
de revenus agricoles sont extrêmement
contrastés.

2. L'enquête de terrain: choix des zones,
échantillonnage, et construction du
questionnaire

Les questions posées dans cette étude néces­
sitaient des informations détaillées non seu­
lement sur le nombre et les caractéristiques des
emplois occupés par les membres des exploi­
tations agropastorales au cours d'un cycle
agricole, mais aussi sur le temps passé dans
chaque occupation et les revenus qui en
découlent. Ces informations n'étant pas dis­
ponibles de manière adéquate dans les
enquêtes de couverture nationale, les don­
nées utilisées proviennent d'une enquête de
terrain réalisée par l'auteur auprès d'un échan­
tillon de 300 foyers ruraux situés dans trois
provinces du Pérou. L'enquête proprement
dite a été réalisée entre les mois de septembre
et octobre 2002, et porte sur la campagne

agricole 2001-2002.
La sélection des zones d'enquête a été gui­

dée par trois principes. En premier lieu, il
était important de choisir des zones offrant des
opportunités variables d'emplois complé­
mentaires, c'est-à-dire présentant une structure
et un dynamisme économique contrastés. Une
seconde hypothèse de travail était que la pro­
pension des travailleurs à occuper des emplois
complémentaires soit liée aux conditions de
la production agricole, car le temps passé
dans ces occupations, le type d'emploi occupé
s'articulent nécessairement avec les choix et
rythmes agricoles. Les régions sélectionnées
devaient présenter des conditions écologiques
contrastées de la production agricole. Troi­
sième et dernière hypothèse enfin, l'accès
des populations rurales à des emplois com­
plémentaires devait dépendre de la proximité
de ces emplois, autrement dit de la distance
qui sépare les exploitations des centres
urbains, ou éventuellement d'un axe de com­
munication important.

Les provinces ont été sélectionnées après
une analyse minutieuse de plusieurs sources
(INEI, 1994 et 2001 ; Mazurek, Gondard,
Lourdes, Digna, 1998 ; Gonzales de Olarte,
1982 ; Pulgar Vidal, 1970). Elles sont situées
dans trois régions très différentes tant du point
de vue géographique, qu'écologique et éco­
nomique:
• Trujillo dans le département de La Libertad

(côte).
• Celendin dans le département de Cajamarca

(sierra).
• La Convencion dans le département de

2. Pulgar Vidal (1970) distingue huit régions natu­
relles en fonction de l'altitude et du versant des
Andes :du côté du versant occidental on trouve la côte
(moins de 500 mètres), la yunga (de 500 à 2000
mètres), la quechua (2 000 à 3 500 mètres), la suni
(3 500 à 4 500 mètres), la cordillera (4 500 mètres et
plus) ; du côté oriental la selva haute (500 à 1 000
mètres), la selva basse (moins de 500 mètres). La
sierra va des « étages» yunga à cordillera.
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Cusco (selva haute)2.
La province de Trujillo présente les condi­

tions d'emploi les plus favorables grâce à
l'existence d'infrastructures d'irrigation et de
la proximité de la ville de Trujillo, qui est la
capitale départementale. Par ailleurs, le dépar­
tement de La Libertad, où se trouve cette pro­
vince, ne compte que 18 % de foyers vivant en
dessous du seuil de pauvreté, ce qui le range
parmi les huit départements les plus « riches»
du Pérou. À l'opposé, la province de Celendin
représente les conditions d'emploi les plus
défavorables, en raison à la fois de la pau­
vreté de l'agriculture et de la petite taille de la
ville de Celendin. Cette province est située
dans la zone de sierra dont on sait qu'elle
concentre la pauvreté rurale : 77,4 % des
individus vivant dans la province de Celendin
n'ont pas un niveau de revenu suffisant pour
acquérir le panier de consommation de base.
La province de La Convencion représente la
situation intermédiaire: une agriculture rela­
tivement prospère grâce à la culture du café
mais peu productive en raison de méthodes
culturales traditionnelles et de l'absence de
contrôle de l'eau; un marché de l'emploi
local soutenu par la proximité d'une ville de .
moyenne importance (Quillabarnba). Toute­
fois,75,3 % de la population du département
de Cusco auquel appartient cette province est
considérée comme pauvre (Herrera, 2(02).

L'échantillonnage a ensuite été réalisé
selon les méthodes « standard » de tirage
aléatoire à partir de listes des familles agricoles
de chacune des zones obtenues soit auprès du
ministère de l'Agriculture, soit auprès des
« gouverneurs» de village (teniente gober­
nadores), soit auprès du Poste de santé. La
base de données est composée de 303 exploi­
tations comprenant 1418 personnes.

En sciences sociales, la fiabilité des données
d'une enquête dépend de la qualité du travail
de terrain qui est elle-même fonction de la
qualité du questionnaire, des compétences
des enquêteurs et de l'étroitesse de la super­
vision. Le questionnaire a été élaboré avec
attention et de nombreux entretiens avec les
agriculteurs de chacune des zones ont permis

de tester et d'améliorer les versions succes­
sives. Trois équipes d'enquêteurs ont été
recrutées et formées dans chacune des zones
considérées. Les enquêteurs ont été choisis
avec soin, en fonction de leur niveau d'ins­
truction, de leur expérience professionnelle
(plusieurs d'entre eux sont des enquêteurs
professionnels), et de leur bonne connais­
sance du milieu rural. Ces équipes ont travaillé
constamment sous la supervision de l'auteur.

La profession des individus et leur situation
par rapport au marché de l'emploi présentent
de nombreuses facettes. Le codage statistique
de la profession requiert un questionnement
lui-même multiple et prend des formes diffé­
rentes selon qu'il concerne les salariés ou les
travailleurs indépendants, les travailleurs agri­
coles ou ceux des autres secteurs. Afin d'as­
surer le bon déroulement des entretiens et
l'enchaînement logique des questions le ques­
tionnaire a été organisé en fonction des diffé­
rentes opportunités d'emploi possibles qui
sont: l'auto-emploi au sein de l'unité pro­
ductive agropastorale, l'échange de travail
avec d'autres exploitations, l'auto-emploi non
agricole, l'emploi sur le marché du travail.
Ces catégories ne sont pas arbitraires. Elles font
référence à différents types d'emploi dont les
particularités comme la saisonnalité, la loca­
lisation, les barrières à l'entrée et la rémuné­
ration varient sensiblement. L'échange de tra­
vail a été assimilé au salariat agricole car ses
caractéristiques se rapprochent beaucoup de
celles des transactions de main-d'œuvre :
échanges très localisés qui se nouent entre
agriculteurs de même rang. C'est le lien de
réciprocité qui domine dans les deux cas, la
forme salariale ayant simplement remplacé,
dans les zones mieux intégrées au marché,
les formes plus «traditionnelles» d'entraide,

3. En outre, ces deux fonnes de recours à la main­
d'œuvre extérieure apparaissent, dans la pratique,
substituables. Dans la province de La Convencion par
exemple, les paysans indiquentque lorsque le prix du
café est élevé ils préfèrent employer des ouvriers
salariés et ne retournent aux fonnes anciennes de
l'échange de travail que lorsque le prix du café ne per­
met pas de rémunérer la main-d'œuvre extérieure.
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sans en altérer vraiment le contenu3
•

L'auto-emploi non agricole regroupe
toutes les activités non agricoles développées
par un individu dont le statut est celui de tra­
vailleur indépendant, et qui sont exercées
soit à la ferme soit à l'extérieur. Elles cor­
respondent généralement à des micro-entre­
prises familiales, orientées principalement
vers l'artisanat, le commerce et le trans­
port. L'emploi sur le marché du travail cor­
respond à des emplois salariés, quel que
soit le secteur d'activité.

Une attention particulière a été portée au
recueil d'information sur les revenus agri­
coles et les revenus des activités indépen­
dantes d'une part, et sur les temps de travaux
agricoles d'autre part, qui sont toujours très
difficiles à mesurer. S'agissant des reve­
nus, le principe général qui a guidé le pro­
tocole d'enquête a consisté à recenser un
grand nombre de catégories de produits et de
sources de revenu car les questions trop
globales mènent à une sous-estimation des
revenus du fait d'oublis. On a par ailleurs
privilégié l'information sur le revenu annuel
afin d'éviter les erreurs liées à la variation
infra-annuelle des revenus. Le revenu agri­
cole se définit par la différence entre les
recettes générées par la production réalisée
durant l'année, et détaillées pour chaque
produit cultivé, et les charges imputables à
cette activité (biens et services nécessaires
à la production agricole, charges salariales)
prises dans leur ensemble.

Une autre partie du questionnaire a été
consacrée à l'évaluation des revenus nets de
l'élevage à travers des questions portant sur
l'achat et la vente d'animaux, les dépenses
engagées pour les aliments et les produits
vétérinaires. Des informations ont également
été recueillies sur la production et la vente des
sous-produits et produits dérivés de l'agri­
culture et de l'élevage (lait, fromages, bois­
sons, etc.) desquels ont été retranchés, le cas
échéant, les coûts de fabrication. Tous les
produits autoconsornrnés (bruts ou transfor­
més) ont été valorisés aux prix du marché le
plus proche.

Les revenus des activités indépendantes
ont été construits à partir de l'identification et
la quantification de chacune des dépenses
(matières premières, consommations inter­
médiaires, outillage, employés, etc.) de l'en­
treprise que l'on a déduites des recettes. Ils cor­
respondent au solde du compte d'exploitation
qui contient deux éléments indissociables : la
rémunération du travail effectué par le pro­
priétaire et son profit en tant qu'entrepreneur.

Afin de dénombrer les journées de travail
au sein de l'unité agropastorale on a recons­
truit minutieusement le calendrier des opé­
rations culturales et demandé à chaque per­
sonne interrogée le temps passé pour chaque
opération culturale et pour chaque culture au
cours de la campagne agricole 2001-2002.
Cette façon de procéder a donné d'assez
bons résultats sur la capacité des répon­
dants à se souvenir du temps qu'ils avaient
consacré à telle ou telle opération culturale.
Le dénombrement des journées consacrées
à l'élevage a relevé d'une autre logique
puisqu'il s'agit généralement d'une activité
régulière. On a demandé aux répondants
combien de temps ils consacraient à leur
animaux par jour", combien de jours par
semaine et combien de mois par an. On a fait
l'hypothèse que le temps quotidien était
constant au cours de l'année.

Il va sans dire que l'on ne prétend pas, à
travers ces données, à une précision qui
approcherait la perfection comptable. Elle
est de toute façon irréalisable dans l'envi­
ronnement qui caractérise les zones rurales
des pays à faible revenu, quel que soit le
mode de recueil de l'information. Toute­
fois, le soin apporté à la rédaction du ques­
tionnaire et à la formation des enquêteurs, le
test des différentes versions successives du
questionnaire lors d'une longue phase de
pré-enquête, et la présence constante de
l'auteur pendant la phase de réalisation

4. La hiérarchie des réponses allait de 10 minutes à
8 heures, et l'on a choisi, par convention, de conver­
tir les heures en jours sur la base d'une journée de
8 heures.
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proprement dite de l'enquête suggèrent que
les données présentées dans ce travail consti­
tuent une source d'information micro-éco­
nomique fiable concernant l'emploi et les
revenus des unités agropastorales péru­
viennes.

Emploi, chômage et sous-emploi
des travailleurs ruraux

Une difficulté courante que l'on rencontre
lorsqu'on étudie l'emploi en milieu rural
est d'appréhender des formes d'emploi peu
ou pas articulées au marché avec les outils
de la théorie économique élaborés dans le
cadre des lois du marché. Dans les condi­
tions qui prévalent habituellement en milieu
rural, il n'existe pas de marché du travail, au
moins pendant certaines périodes de l'année,
où emploi et salaires résultent d'un contrat
passé entre employeurs et employés, où la
journée de travail est fixe et délimitée par
avance, et les tâches spécifiées selon le poste
ou la fonction occupée par l'employé. Par
conséquent, les définitions « standard» de
la population active, du chômage, du sous­
emploi, ou encore des critères qui permettent
de déterminer qui est ou qui n'est pas
employé de manière adéquate s'avèrent
d'un usage peu pertinent lorsqu'elles s'ap­
pliquent à des travailleurs agricoles indé­
pendants.

1.la participation massive de la main-d'œuvre
familiale aux activités productives

Une première difficulté consiste à définir la
population active. En effet, dans les zones
rurales péruviennes, les notions d'âge légal
d'embauche ou de fin d'activité, de
recherche active d'un emploi, ou de
« salaire de réservation » qui permettent
généralement de démarquer les actifs des
inactifs, ou encore les actifs occupes des
chômeurs ont peu de sens. Nous avons donc
retenu une définition très large de la popu­
lation active: le nombre d'actifs a été
obtenu en agrégeant l'ensemble des per­
sonnes de 6 ans et plus qui ont déclaré

occuper un emploi pendant au moins une
journéeS, ou désirer occuper un emploi au
cours de la campagne agricole 2001-2002.
La limite inférieure de 6 ans correspond à
l'âge « empirique» à partir duquel les
enfants commencent à participer aux acti­
vités productives. On n'a pas défini de
limite supérieure car il n'existe pas d'âge
formel pour la retraite et les personnes
âgées, tout comme les enfants, participent
souvent aux activités productives. Les
mêmes critères ont été retenus pour définir
les inactifs, à savoir les individus qui n'ont
pas travaillé une seule journée au cours de
la campagne agricole 2001-2002 ni exprimé
le désir de travailler au cours de cette
période. Les chômeurs correspondent au
groupe de personnes qui n'ont pas travaillé
au cours de la campagne agricole 2001­
2002 mais en ont exprimé le désir.

Le tableau 1 présente quelques indicateurs
de la participation de la main-d'œuvre fami­
liale des exploitations enquêtées aux activités
productives. La main-d'œuvre disponible
apparaît largement fonction de la taille de la
famille et le nombre moyen de travailleurs
varie assez peu entre les zones d'enquête:
entre 3,3 et 3,7 personnes, réparties à peu
près équitablement entre les hommes et les
femmes. Les taux de participation, qui expri-

5. La population active, définie par le Bureau inter­
national du travail (BIT) comme l'ensemble des per­
sonnes ayant travaillé ne serait-ce qu'une heure au
cours d'une semaine de référence et des chômeurs, sur
laquelle nous avons fondé notre propre définition,
constitue une catégorie statistique complexe, tant du
point de vue de sa définition que de sa mesure. Une
des raisons vient du nombre élevé de situations de
cumul de statuts en milieu rural «( étudiants-tra­
vailleurs » et « retraités-travailleurs») et se traduit par
l'inclusion de populations qui sont aux « marges» de
la population active. Bien que ces actifs puissent
appanuÛ'e éloignés du marché du travail, ils constituent
néanmoins des ressources en main-d'œuvre pré­
cieuses, notamment au moment des temps forts du
calendrier agricole. La contribution, même modeste,
de ces personnes à la production intérieure de biens
ou de services, plaide pour leur intégration dans la
population active.
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ment le rapport entre le nombre d'actifs et
le nombre total de personnes en âge de tra­
vailler, sont très élevés, autour de 90 %. La
participation des femmes est généralement
moins forte que celle des hommes, sauf àLa
Convencion où elle est très proche, cette par­
ticularité étant liée à la présence massive des
femmes lors des opérations de récolte du
café, très intensives en main-d'œuvre. Les
taux de participation des enfants sont parti­
culièrement hauts: 44,6 % à Trujillo, 58,2 %
à Celendin et 75,6 % à La Convencion. Les
taux de chômage ouvert sont très faibles.
L'analyse du profil des chômeurs montre que
ce sont, dans un peu plus de la moitié des cas
des individus jeunes, généralement de sexe
féminin, qui ont un niveau scolaire plus élevé
que la moyenne (cycle secondaire) et qui sont
dans l'attente d'un emploi qui correspond à
leurs qualifications.

Tableau 1. la force de travail familiale

implique l'absorption de toute la main­
d'œuvre familiale disponible et non l'emploi
des seuls travailleurs dont le produit mar­
ginal est positif. Ensuite, cette logique d'or­
ganisation de la production peut s' interpré­
ter comme l'indice de la faible productivité
des actifs et par conséquent de l'impossibi­
lité dans laquelle ils se trouvent de prendre
en charge les inactifs. En conséquence, les
liens familiaux et communautaires fonc­
tionnent ici comme une sorte de sécurité
sociale informelle entre les individus qui
s'exprime par la garantie d'un travail et
donc d'un revenu minimum à chacun des
membres de la communauté jugé en âge de
travailler. Enfin, l'existence d'occupations
autres que l'agriculture contribue largement,
comme on le verra, à soutenir les taux d' ac­
tivité de la main-d'œuvre familiale car elle
permet à de nombreux individus d'occuper

, Trujillo Celendin La Convencion
t Hom. Fern. Enf. Ens. Hom. Fern. Enf. Ens. Hom. Fern. Enf. Ens. ;

Nombre moyen de personnes 1,9 1,8 1,3 5,0 1,5 1,7 1,0 4,2 1,6 1,6 1,1 4,3
Nombre moyen d'actifs 1,8 1,6 0,3 3,7 1,4 1,5 0,4 3,3 1,5 1,5 0,6 3,5
Taux de participation 93,4 85,6 44,6 89,6 95,9 87,1 58,2 91,2 94,2 92,4 75,6 93,3
Taux de chômage 0,5 5,1 0,0 2,7 0,0 3,6 0,0 1,8 0,6 2,3 0,0 1,4

Source: Projet Institua de Estudios Peruanos (IEP)I(lRD), 2002

L'impression générale qui se dégage du
tableau 1 est que la main-d'œuvre familiale
participe très largement aux activités pro­
ductives (presque tous les membres du foyer
se déclarent actifs), et que les travailleurs des
exploitations agricoles sont assurés, d'une
manière ou d'une autre, d'occuper un emploi
pendant au moins une partie de l'année
(presque tous les travailleurs occupent un
emploi). Cette mobilisation massive de la
main-d'œuvre familiale et l'absence appa­
rente d'inactivité s'explique de plusieurs
façons. Elle reflète d'abord la rationalité
économique des exploitations agropasto­
raIes péruviennes, largement documentée
dans la littérature (Golte, 1980; Caballero,
1981 ; Gonzales de Olarte, 1994), fondée sur
la maximisation de la production plutôt que
sur la maximisation du profit, ce qui

un emploi en dehors de l'exploitation agro­
pastorale.

1.le sous-emploi des agriculteurs péruviens:
des opportunités d'emploi agricole et non
agricole limitées

Bien que l'ensemble des données présentées
ci-dessus évoque une forte participation de la
main-d'œuvre familiale dans les activités pro­
ductives, on ne peut pour autant en déduire
que la situation de l'emploi est satisfaisante.
En effet, dès lors que la quasi-totalité des
individus travaillent, la première question qui
vient immédiatement à l'esprit est celle du
sous-emploi éventuel des travailleurs.

Une première façon d'apprécier le taux
d'occupation des individus, que l'on peut
définir comme le rapport entre le nombre
annuel de jours travaillés et le nombre annuel
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de jours de travail disponibles, est de saisir la
perception qu'ont les travailleurs de leur
emploi du temps. Des questions portant sur le
désir de travail supplémentaire, sur la
recherche d'un emploi complémentaire à
l'emploi ou aux emplois actuellement occu­
pés ont été intégrées dans le questionnaire. Le
tableau 2, où ont été portées les réponses à ces
questions, fait apparaître l'insatisfaction d'un
nombre élevé d'actifs quant à leur taux d'oc­
cupation: 55 % à 75 % d'entre eux souhai­
teraient travailler plus, cette volonté de travail
supplémentaire étant plus forte chez les
hommes que chez les femmes.

Tableau 2. Recherche de travail supplémentaire

de ceux qui désirent travailler plus peut s'in­
terpréter comme la perception qu'ont les indi­
vidus du faible nombre d'emplois disponibles
dans les zones rurales, et/ou de leurs difficultés
à s'éloigner du foyer (femmes et enfants
notamment), et/ou encore de leur faible pro­
pension à s'insérer sur le marché du travail du
fait des qualifications inadéquates dont ils
sont dotés.

Il est intéressant de considérer le type
d'emploi recherché car il donne une indica­
tion non seulement de la perception qu'ont
les individus de leur chance de trouver un
emploi dans tel ou tel secteur mais aussi de

; Trujillo Celendin La Convencion
, Hom. Fern. Enf. Ens. Hom. Fern. Enf. Ens. Hom. Fem. Enf. Ens.
Aimerait travailler plus (%) 73,4 62,3 46,4 66,6 64,0 55,1 21,1 54,8 84,9 75,2 55,2 75,9

Achercher du travail (%) 36,3 25,7 7,7 30,5 36,8 23,5 0,0 29,0 33,9 16,5 6,3 22,6
Secteur agricole (%) 3,7 2,0 2,8 10,3 1,2 5,7 5,6 0,9 3,0
Secteur non agricole (%) 15,6 16,8 15,3 18,4 19,8 18,2 25,0 15,6 18,1
Les deux (%) 15,6 5,9 10,8 4,6 1,2 2,8 3,2 0,0 1,5

Secteur privé (%) 17,0 5,9 11,6 21,8 11,1 15,9 12,1 7,3 8,7
Secteur public (%) 0,7 1,0 0,8 6,9 8,6 7,4 15,3 8,3 10,9
Les deux (%) 16,3 17,8 16,1 6,9 1,2 4,0 5,6 0,9 3,0

Indépendant (%) 5,2 0,0 2,8 13,8 4,9 9,7 8,1 5,5 6,0
Salarié (%) 12,6 6,9 9,6 14,9 14,8 14,2 21,8 10,1 14,7

Paradoxalement, du moins en apparence,
cette insatisfaction a peu souvent débouché sur
la recherche d'un travail: un peu moins d'un
tiers environ des actifs désirant travailler plus,
quelque soit la zone d'enquête, ont cherché un
travail supplémentaire. Ce paradoxe disparmÎ
si l'on considère que cette volonté de travail
supplémentaire exprime en fait un désir de dis­
poser de facteurs complémentaires au fac­
teur travail (terre, capital) afin de développer
l' exploitation agropastorale. En outre, la
notion de recherche d'emploi n'a pas beau­
coup de sens dans un environnement où l'in­
formation circule peu, où il n'existe pas de
« lieu » de rencontre des offres et des
demandes et où cette recherche suppose sou­
vent de parcourir des distances importantes.
Enfin, le relatif faible pourcentage de per­
sonnes à la recherche d'un emploi, en regard
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Source: /EPI/RD (op. dt.).

l'attractivité des différents emplois. Le sec­
teur non agricole est très largement préféré
au secteur agricole, surtout par les femmes.
Ce choix est révélateur du faible attrait de
l'agriculture imputable à la pénibilité des
travaux agricoles et à la modicité des salaires
qui sont offerts. Par ailleurs, très peu de per­
sonnes ont cherché un emploi uniquement
dans le secteur public. On peut voir dans
cette option, à la fois la quasi absence de
l'État dans les zones rurales, et par consé­
quent le nombre limité d'emplois publics,
mais aussi un processus d'autosélection des
agriculteurs qui ne postulent pas à des
emplois qui ne correspondent pas à leurs
qualifications. Enfin, le statut dans l'emploi
recherché est très majoritairement le statut de
salarié plutôt que celui de travailleur indé­
pendant, y compris chez les femmes. Si l'on



'.

admet, qu'outre le différentiel de rémunéra­
tion, les risques relatifs des différentes acti­
vités sont perçus par les agriculteurs, alors le
choix en faveur du salariat, par la stabilité des
revenus qu'il assure, répond au souci de
réduction du risque de variation du revenu
global dont la composante agricole est sou­
mise à de forts aléas.

Une seconde façon d'apprécier le taux
d'occupation des individus, plus objective,
est de considérer le nombre de jours annuels
travaillés par actif occupé. Le résultat le
plus saillant qui ressort immédiatement du
tableau 3 est le nombre généralement limité,
bien que variable, de journées travaillées
par an dans les trois zones considérées :
200 jours en moyenne à Trujillo, 162 à
Celendin et 121 à La Convencion, soit envi­
ron entre 5 et 8 mois. Ces chiffres indiquent
qu'une quantité non négligeable de temps
productif reste inutilisé. On peut identifier
deux causes principales à ce sous-emploi
manifeste. D'abord, l'agriculture et l'éle­
vage réunis ont une capacité d'absorption de
la main-d'œuvre limitée, y compris dans
des zones où l'intensité culturale est éle-

vée grâce à l'irrigation (Trujillo), ou encore
dans les zones dominées par des cultures
intensives en main-d'œuvre comme le café
(La Convencion). Ensuite, les opportunités
d'emploi complémentaire sont inégalement
distribuées entre les provinces enquêtées.

Le nombre total de jours consacrés aux
activités agropastorales diffère finalement
assez peu d'une province à l'autre, en dépit de
profils agro-écologiques très contrastés. La
capacité d'absorption maximum de la main­
d'œuvre dans l'exploitation agropastorale
apparaît de l'ordre de 3 mois par an, quelle que
soit la province considérée. Ce résultat sur­
prenant en regard de l'inégale dotation en
facteurs autres que le travail des différentes
provinces tend à suggérer que les agricul­
teurs tirent parti au maximum des ressources
à leur disposition. L'existence d'infrastructures
d'Ïnigation à Trujillo corrige le désavantage
lié à la petite taille des exploitations car le
contrôle de l'eau autorise une intensité cul­
turale plus élevée. La présence de cultures
intensives en main-d'œuvre à La Conven­
cion, et un climat plus clément permettant la
culture de nombreux produits compensent

Tableau 3. Nombre annuel moyen de jours travaillés par actif occupé

~ Trujillo Celendin La Convencion 1

Hom. Fern. Enf. Ens. Hom. Fern. Enf. Ens. Hom. Fern. Enf. Ens. 1

Agriculture 51 18 1 33 17 5 4 10 76 37 12 49
en % 19,8 11,4 1,4 16,6 10,6 2,7 10,8 6,4 50,7 29,4 27,8 40,4

Élevage 58 58 32 56 82 62 28 67 17 44 28 30
en % 22,7 36,0 73,2 28,1 50,6 31,9 82,4 41,4 11,6 34,9 64,9 24,7

Taux exploitation agropastorale 109 77 33 89 100 67 32 77 93 80 40 79
en % 42,5 47,4 74,6 44,7 61,2 34,6 93,2 47,8 62,3 64,3 92,7 65,0

Auto-emploi non agricole 45 52 6 45 20 103 2 55 8 15 1 10
en % 17,5 32,1 14,0 22,4 12,2 52,6 6,9 33,7 5,5 12,1 1,4 8,0

Échange de travail 0 0 0 0 0 0 0 0 23 17 2 17
en % 0,0 0,0 0,0 0,0 0,3 0,0 1,1 0,2 15,7 13,7 3,7 14,2

Salariat agricole 36 0 1 18 13 3 0 7 3 2 1 2
en % 14,1 0,2 3,0 9,2 8,1 1,7 0,0 4,5 2,3 1,6 2,1 2,0

Salariat non agricole 63 29 4 44 29 21 0 22 11 8 0 8
en % 24,6 17,9 9,1 22,0 17,8 10,8 0,0 13,6 7,4 6,4 0,0 6,6

Activités communautaires 3 4 0 3 0 0 0 0 11 2 0 5
en % 1,2 2,2 0,0 1,5 0,2 0,0 0,1 0,1 7,2 1,9 0,2 4,5

Total emplois alternatifs 147 85 11 110 63 127 3 84 57 45 3 43
en % 57,5 52,4 26,0 55,1 38,5 65,2 8,2 52,0 38,0 35,7 7,4 35,3

Total général 256 162 44 200 163 195 34 162 149 125 43 121
en % 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Source: IEPlIRD (op. dt.).
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l'absence d'irrigation. Enfin à Celendin, l'éle­
vage, qui est une activité très consommatrice
de temps, contrebalance le nombre limité de
jours consacré à l'agriculture en raison des
rigueurs du climat.

Les données du tableau 3 confirment que
la diversification des activités productives est
un phénomène très largement répandu parmi
les exploitations agricoles échantillonnées,
bien qu'à des degrés divers. Comme l'agri­
culture a une capacité d'absorption de la
main-d'œuvre quasi-constante selon les pro­
vinces, les variations du temps alloué aux
emplois complémentaires expliquent large­
ment les variations du temps de travail total.
Ainsi, à Trujillo, où le nombre annuel de
jours de travail est le plus élevé, la part du
temps total consacré à des activités autres que
l'exploitation agropastorale s'élève à près
de 54 %. Inversement, à La Convencion où
le nombre annuel moyen de jours travaillé est
peu élevé on constate une domination du
temps de travail consacré à l'exploitation
familiale (79 %).

Les profils régionaux de la structure de
l'emploi s'expliquent par l'existence d'op­
portunités d'activités complémentaires et
leur accès plus ou moins aisé. L'accessibilité
des zones rurales qui découle de la proximité
d'une grande ville et l'existence de marchés
urbains dynamiques, tant pour les produits
que pour les facteurs, explique la prédomi­
nance des occupations complémentaires dans
l'emploi du temps des travailleurs à Tru­
jillo. Les zones de Celendin et de La Conven­
cion, en revanche, se caractérisent par le
manque d'opportunités d'emploi autres que
l'auto-emploi, des marchés locaux étroits, de
grandes distances des centres de population
importants aggravées par la faible qualité
des routes. Or, l'éloignement et les difficul­
tés d'accès, en augmentant le coût du trans­
port, augmente le coût de toutes les tran­
sactions à distance, y compris les transactions
portant sur le travail, et freine l'emploi des
actifs vivant dans des zones mal desservies.

Ainsi, la proportion de journées salariées
dans des emplois non agricoles est relative-

ment élevée à Trujillo (22 %), comparati­
vement à Celendin (13,6 %) et à La
Convencion (6,6 %). Ces variations dans
l'importance du salariat non agricole entre les
zones enquêtées est l'indice certain de dis­
parités non seulement dans l'offre locale
d'emplois salariés mais aussi dans les coûts
de transactions supportés par les travailleurs
lorsqu'ils s'engagent sur le marché du travail.
En effet, le processus par lequel les tra­
vailleurs cherchent un emploi est complexe
et généralement coûteux. La distance ou le
temps qui sépare le travailleur d'un marché
du travail, l'information sur les emplois et les
rémunérations dont disposent les individus
peuvent se révéler fondamentaux pour leur
insertion sur le marché du travail. Ceux qui
font face aux coûts de transaction les plus
élevés ont une faible capacité à s'articuler au
marché du travail, ce qui justifie souvent le
choix du retrait du marché du travail ou
encore le choix de l'auto-emploi. Dans ce
dernier cas l'internalisation de l'emploi per­
met d'économiser les coûts de transaction. Le
poids notable des journées de travail salariées
à Trujillo est l'indice d'une bonne articula­
tion des exploitations de la zone au marché
du fait non seulement de la proximité de la
capitale du département (Trujillo), mais aussi
de déplacements commodes grâce à un
réseau de communication bien développé
et en relatif bon état. À l'inverse, les tra­
vailleurs des provinces de Celendin et de
manière encore plus probante de La Conven­
cion, qui sont bien plus éloignés des capitales
départementales et moins facilement
mobiles, ont plus de mal à s'employer sur le
marché du travail6

•

6. Les zones d'enquêtes de la province de Trujillo sont
situées à environ une demi-heure de la capitale du
département (Trujillo) alors que les zones d'enquête
de la province de La Convencion sont situées à
8heures environ de la capitale du département qui est
Cusco. La province de Celendin occupe une position
intermédiaire : il faut entre 4 et 6 heures environ,
selon la saison, pour rejoindre la capitale départe­
mentale qui est Cajamarca.
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On notera que le salariat agricole est peu
développé quelle que soit la région consi­
dérée. La structure agraire du Pérou, carac­
térisée par de nombreuses exploitations de
petite taille est peu favorable au dévelop­
pement d'un large salariat agricole. En
conséquence, le marché du travail agricole
est très localisé et consiste principalement en
transactions de main-d'œuvre entre agri­
culteurs de même rang. C'est le lien de réci­
procité qui domine, la forme salariale ayant
simplement remplacé, dans les zones mieux
intégrées au marché, les formes plus « tra­
ditionnelles » d'entraide, sans en altérer
vraiment le contenu. Ainsi, le salariat agri­
cole est quasi inexistant à La Convencion
(2 % du nombre de jours travaillés), mais
l'échange de travail entre exploitations
représente 14 % du temps total de travail. Ce
dernier chiffre se rapproche du pourcen­
tage de journées agricoles salariées à Trujillo
(9,2 %) où l'échange de travail a disparu.

Un dernier ensemble de résultats que l'on
peut dégager du tableau 3 concerne les
variantes dans la répartition du nombre de
jours annuels travaillés entre les différentes
activités selon l'âge et le sexe. Il n'est guère
surprenant de constater que les hommes tra­
vaillent en moyenne plus de jours que les
femmes, ces dernières ayant également a
leur charge la gestion des tâches domestiques
et familiales. Par ailleurs, bien que le taux
d'activité des enfants soit apparu particuliè­
rement élevé, le nombre de jours de travail
annuel qu'ils effectuent est en fait assez
faible. Ils accordent l'essentiel de leur temps

Tableau 4. Les gains journaliers réels (soles par jour)

à l'élevage, activité consommatrice de temps
mais assez peu pénible, et compatible avec la
scolarité. Les hommes consacrent générale­
ment plus de temps à l'agriculture que les
femmes, ces dernières dédiant une plus
grande part de leur temps à l'élevage.

Parmi les emplois complémentaires, les
emplois salariés sont occupés surtout par
les hommes tandis que les femmes ont une
propension plus forte à s'engager dans des
activités dans lesquelles elles sont auto­
employées, où les contraintes horaires sont
faibles, ou encore qu'elles peuvent, sans
trop de difficulté, abandonner pour un temps,
soit au moment de la maternité, pour élever
les enfants, soit encore pour s'occuper d'un
proche, et reprendre ensuite. Par ailleurs,
les interruptions de l'activité professionnelle
qu'entraînent les responsabilités familiales
impliquent un taux d'absentéisme et de rota­
tion élevé, des retards fréquents du person­
nel féminin qui ont pour effet de réduire sa
propension à acquérir des qualifications pro­
fessionnelles. Ce handicap se conjugue avec
une formation initiale généralement moins
poussée, dans des domaines moins « utiles »,
et contribue à restreindre les débouchés pro­
fessionnels des femmes. En conséquence,
l'artisanat, le commerce, la préparation de
produits alimentaires ou toute autre forme
d'activité qui peut s'exercer au foyer appa­
raissent particulièrement adaptés à la division
traditionnelle du travail selon le genre.

Un des résultats fâcheux de la division
traditionnelle du travail selon le genre est que
les activités exercées par les femmes sont

~ Trujillo Celendin La Convencion ;

r Hom. Fern. Ens. Hom. Fern. Ens. Hom. Fern. Ens. i
Auto-emploi non agricole 19,26 18,16 18,70 18,87 7,35 9,42 7,54 9,97 8,86

(22,92) (27,25) (25,35) (20,70) (11,75) (14,29) (7,00) (14,23) (11,33)
Salariat agricole 15,61 8,57 15,24 11,41 5,67 10,63 8,00 7,76 7,89

(16,33) (9,70) (13,16) (3,25) (6,39) (4,12) (1,87) (0,92) (1,50)
Salariat non agricole 19,11 13,91 17,51 14,73 11,33 13,24 17,97 9,73 14,34

(10,87) (7,62) (10,22) (8,30) (7,69) (8,12) (9,66) (5,SO) (9,05)

Les écarts-types figurent entre parenthèses. Les gains journaliers ont été déflatés par l'indice général des
prix au consommateur du département où est située la province.

Source: IEPIIRD (op. dt.).
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souvent des activités dites résiduelles, aux­
quelles elles se consacrent une fois remplies
les obligations domestiques, dont les débou­
chés sont peu importants, qui ne font pas
appel à des qualifications socialement recon­
nues et valorisées et sont par conséquent
mal rémunérées. On notera au tableau 4 où
apparaissent les gains journaliers des diffé­
rents emplois complémentaires, que les
rémunérations des femmes sont toujours
inférieures à celles des hommes et ce quel
que soit le type d'emploi considéré.

Les sources complémentaires
de revenus: la richesse des pauvres?

La capacité des emplois complémentaires
pour corriger la répartition des revenus est
un sujet de controverse important. S'il est
communément admis que toute création

Un premier examen des données portées
au tableau 5 révèle une corrélation négative
entre le niveau de revenu par tête et la part
des revenus de l'agriculture et de l'élevage
dans le revenu total. À La Convencion où le
revenu par tête est le plus faible, la part des
activités agropastorales dans le revenu total
atteint presque 75 %. À Celendin, où le
revenu par tête est proche du revenu moyen
de l'échantillon, les activités agropastorales
forment 42,2 % du revenu total. Enfin, à
Trujillo, où le revenu par tête est au moins le
double que dans les deux autres zones, la part
des revenus tirés de l'agriculture et de l'éle­
vage ne représentent que 36,5 % du revenu
total. Autrement dit l'agriculture, même
prospère, n'apparaît pas comme une source
de « richesse» pour les populations rurales.
Cette constatation est d'autant plus impor­
tante que les emplois complémentaires occu-

Tableau 5. Composition du revenu des exploitations selon les quartiles de revenu
, Trujillo Celendin La Convencioni

Q1 Q2 Q3 Q4 Total QI Q2 Q3 Q4 Total QI Q2 Q3 Q4 Total
Agriculture (%) 42,8 18,3 24,5 25,3 24,8 33,0 18,3 8,8 5,9 7,7 91,8 87,1 76,9 67,3 74,3
~Ievage (%) 0,0 8,3 15,6 13,0 12,5 9,4 33,1 27,9 36,6 34,5 0,0 0,0 0,6 0,9 0,6
Auto-emploi non agricole (%) 10,2 29,9 12,0 27,5 23,6 46,5 17,3 26,1 27,7 26,9 2,5 5,1 6,4 7,2 6,4
Salariat agricole (%) 31,3 19,8 16,3 4,3 10,1 10,8 9,7 16,8 0,0 3,8 2,8 2,4 3,0 0,6 1.6
Salariat non agricole (%) 15,7 23,8 31,7 29,9 29,0 0,3 21,5 20,4 29,8 27,1 2,9 5,4 13,1 24,0 17,1
Revenu agro-pastoriale réel 359 412 910 2129 958 70 262 328 1368 507 358 526 675 1371 732
par tête (51)' (7S6,91) (570,59) (951,21) (416~96) (2281,02) (97,28) (262,06) (47~4i) (1911,51) (1117,99) (18~86) P68,J4) (475,59) (1646,18 (95~79)

Revenu total réel par tête (51)' 553 1364 2114 4787 2220 125 448 866 3370 1202 383 588 840 1962 943
(706,99) (609,19) (780,50) P665,85) (249,1,98 (141,51) (116,85) (504,771 (16l5,771 (1869,14) (199,ll) (340,23) (444,38 (1630,20 (1058,58)

Les écarts types figurent entre parenthèses. Les revenus ont été déflatés par l'indice général des prix au
consommateur du département où est située la province.

Source: Calculs de l'auteur d'après base de données (2002).

d'emploi en milieu rural entraîne des effets
de répartition importants, il est impossible
de dire a priori si ces opportunités d'emploi
supplémentaires améliorent la répartition
des revenus ou non sans information sur la
distribution des types d'emplois selon le
revenu des exploitations. De nombreuses
études menées en Amérique latine mon­
trent que, selon les contextes, l'emploi com­
plémentaire en milieu rural peut avoir, ou
non, des effets distributifs positifs (Deinin­
ger et Olinto, 2001 ; Ferreira et Lanjouw,
2001 ; Lanjouw, 1999 ; Lanjouw, 2001).

pés par les membres des exploitations agri­
coles sont généralement des emplois
faiblement qualifiés, dont les rémunérations
sont peu attrayantes'. Ces résultats souli-

7. La très grande majorité de ces emplois (60-65 %)
sont des emplois d'ouvriers (agricoles ou non). La
catégorie vendeur, commerçant et restaurateur, repré­
sente la deuxième grande catégorie d'emplois et
concerne 22 % à 30 % des emplois occupés selon
les provinces. Les emplois qualifiés (professionnels,
techniciens, employés) ne représentent qu'environ
10 % des emplois occupés par les membres des
exploitaùons agricoles.
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Tableau 6. Composition du revenu des exploitations selon la superficie cultivée par tête

Les écarts types figurent entre parenthèses. Les revenus ont été déflatés par l'indice général des prix au
consommateur du département où est située la province,
Tl =< 0,2 ha ; T2 = de 0,2 à 0,5 ha ; T3 =de 0,5 à 1 ha ; T4 : > 1 ha

Source: Calculs de l'auteur d'après base de données (2002).

~
Trujillo Celendin La Convencion 1

, Tl T2 T3 T4 Total Tl T2 T3 T4 Total Tl T2 T3 T4 Total:
Agriculture (%) 7,7 34,1 30,3 52,2 24,9 6,5 4,4 4,1 14,5 7,7 83,0 64,0 82,0 73,7 74,0
Ëlevage (%) 6,0 11,9 13,0 33,8 12,1 15,4 19,1 42,8 58,1 34,5 0,0 0,0 3,9 0,0 0,9
Auto·emploi non agricole (%) 29,6 15,0 32,0 5,5 23,7 36,8 30,1 29,6 15,0 26,9 0,3 11,0 6,8 4,8 6,4
Salariat agricole (%) 15,8 4,9 8,6 6,6 10,1 13,3 2,6 1,6 0,2 3,8 11,3 3,3 0,8 0,3 1,6
Salariat non agricole (%) 40,9 34,1 16,0 1,9 29,2 28,0 43,7 21,8 12,2 27,1 5,4 21,7 6,5 21,2 17,1
Revenu agropastorale réel 265 949 1114 3239 962 157 311 583 1302 519 233 427 611 1158 735
par tête (51)' (583,16) (1497,12 (937,66) (5739,89) (1181,02) (125,64) (565,4n (518,14) (1116,90) (1117,99) (116,53) pD9,8n PB4,58) (1646,28) (956,79)

Revenu total réel par tête (51)' 1739 2220 2460 3589 2230 681 1325 1321 1798 1231 279 673 712 1461 947
1557,59) (1581,41 (1951,16 (5672,18) (1494,98) (859,84) (1121,<16 (1845,88 (1387,81) (1869,14) (118,53) ~75.99) 1391,93} (1397,76) (1058,58)

zones péri-urbaines (cf. tableau 4). Les
salaires agricoles de Truj illo sont en
moyenne supérieurs de près de 30 % aux
salaires de Celendin et de 50 % de ceux
de La Convencion, les salaires non agricoles
dépassant respectivement de 35 % et 18 %
ceux des deux autres provinces. Les gains
journaliers de l'auto-emploi sont, quant à
eux, supérieurs d'environ 50 % à Trujillo
que dans les deux autres provinces. Ces
différences s'expliquent à la fois par les
tensions plus fortes sur le marché du travail
de Trujillo en raison d'une demande plus
soutenue mais aussi par la plus forte pro­
portion d'emplois qualifiés.

D'un point de vue micro-économique,
on admet généralement que le niveau de
revenu des exploitations entretient, avec les
activités de diversification, une relation qui
a la forme d'une courbe en D, c'est-à-dire
que ces activités sont principalement déve­
loppées par les plus pauvres et par les plus
riches. Pour les plus riches, le « surplus» tiré
de l'activité agricole est investi dans des
activités non agricoles lucratives. Les agri­
culteurs les plus pauvres, quant à eux, ayant
du mal à survivre à l'aide des seuls revenus
tirés de la ferme, ont une forte propension au
travail hors de l'exploitation. Mais la litté­
rature admet également que la relation entre
le niveau de revenu des exploitations et les
activités de diversification peut prendre l'as­
pect d'une courbe en forme de D renversé.

gnent la faible propension des activités agro­
pastorales à générer des revenus suffisants.

Les différences régionales dans la com­
position du revenu tiré des activités com­
plémentaires reflètent l'inégale distribution
des emplois qui sont imputables, comme
on l'a déjà vu, à des facteurs économiques
et sociaux: proximité de la capitale dépar­
tementale, présence d'une agriculture com­
merciale favorable au développement du
salariat agricole, état des infrastructures de
communication. C'est donc dans la zone
de Trujillo que les activités salariées contri­
buent le plus au revenu total, soit pour près
de 40 %, contre 31 % à Celendin et 19 % à
La Convencion. La prédominance des reve­
nus de l'auto-emploi non agricole à Celen­
din s'explique par la bonne intégration éco­
nomique de la zone au grand marché de
Cajamarca où sont écoulés les produits de
l'artisanat local.

Cette constatation suggère un effet spa­
tial des revenus complémentaires plutôt
antidistributif car ils sont concentrés dans
les provinces proches des grandes villes
ou dans celles qui sont économiquement
intégrées à un grand marché urbain grâce à
un réseau de communication dense et de
bonne qualité, c'est-à-dire dans les zones où
les marchés des produits et des facteurs
fonctionnent bien et où les coûts de tran­
saction sont faibles. De plus, les emplois les
mieux payés sont également l'apanage des
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En effet, si des coûts de transaction prohi­
bitifs sont associés à l'exercice d'activités
complémentaires, alors les plus pauvres ris­
quent d'être exclus de ces activités. Par
ailleurs, des revenus agricoles élevés atté­
nuent la nécessité d'obtenir des complé­
ments de revenus hors de l'exploitation.

Afin d'analyser les différences inter­
groupes dans la composition du revenu
des exploitations on a divisé l'échantillon
en quatre classes de revenus. Les données
du tableau 5 indiquent que les exploita­
tions appartenant au premier quartile
obtiennent une part bien plus élevée de
leur revenu total de l'agriculture que les
exploitations du quartile supérieur. En
revanche, la part de l'élevage augmente
très nettement avec le niveau de revenu, ce
qui réduit le besoin des groupes les plus
riches de percevoir des revenus extérieurs
à l'exploitation agropastorale. En effet,
lorsque l'élevage est une activité impor­
tante, comme à Trujillo et à Celendin, la
part des sources complémentaires de
revenu dans le revenu total des exploita­
tions est proche quelque soit le quartile
considéré. En revanche, lorsque les revenus
de l'élevage sont inexistants, comme à La
Convencion, le revenu des activités com­
plémentaires représente 32 % du revenu
des foyers les plus riches, alors que cette
proportion ne dépasse pas 8 % des revenus
du groupe inférieur.

La principale source complémentaire de
revenu varie très nettement selon les groupes
de revenu. D'une manière générale, la part
des revenus provenant de l'auto-emploi non
agricole a tendance à augmenter avec le
niveau de revenu, à l'exception notable de
la province de Celendin où 45 % des reve­
nus des foyers les plus pauvres proviennent
de l'auto-emploi. Ce constat confirme que
l'auto-emploi comprend des activités fort
disparates qui sont inégalement distribuées
selon les groupes de revenus : les plus
pauvres sont spécialisés dans des activités
artisanales dont la rémunération est faible
(cf tableau 4) et qui offrent un potentiel

productif limité; les exploitations les plus
riches en revanche concentrent leurs efforts
sur des activités qui nécessitent un inves­
tissement important (commerce, transport,
etc.) et procurent des gains substantiels. On
observe également une relation inverse entre
la part des revenus du salariat agricole dans
le revenu total et le niveau de ce dernier. Une
fraction beaucoup plus grande des revenus
des foyers appartenant aux deux premiers
quartiles provient du salariat agricole com­
parativement aux deux quartiles correspon­
dants aux exploitations les plus aisées qui
obtiennent, en revanche, une fraction sub­
stantielle de leurs revenus du salariat non
agricole.

Les segments de la population les plus
infortunés ont donc leurs revenus concen­
trés sur l'agriculture (auto-emploi ou sala­
riat) et sur ce que l'on appelle des activités
résiduelles ou encore des activités de der­
nier ressort, qui offrent peu de chances
réelles d'arracher les exploitations concer­
nées à la pauvreté. Cette faible diversifi­
cation des sources de revenu des foyers
les plus pauvres n'est pas sans consé­
quences sur leur capacité à faire face à une
baisse temporaire de leur revenu. Ils appa­
raissent particulièrement vulnérables à une
baisse des revenus agricoles, qu'elle soit
liée à une baisse des prix des produits agri­
coles ou à une chute de la production
consécutive à un choc climatique car les
différentes sources de leurs revenus sont
fortement corrélées entre elles.

Ces résultats tendent à accréditer l'idée
que la contribution des sources complé­
mentaires de revenus à la réduction des dis­
parités de revenus ne va pas de soi. Afin de
mesurer l'influence de chaque composant
du revenu sur la distribution du revenu total,
on a utilisé la méthode de décomposition
de l'indice de Gini proposée par Shorrocks
(1983).

Cette méthode prend en compte la part
relative de chaque source de revenu, la dis­
tribution des revenus de chaque composant
(mesurée par le pseudo Gini), et la corrélation
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entre les différentes sources de revenu. Elle
génère des contribution relatives de chaque
composant du revenu (Sk) à l'inégalité des
revenus dont la somme est égale à 1.

~S - 1 S - Cov(Yk , Y) G(Y)
kL. k - avec k - Var(Y

k
) k

où G(Yk) représente la valeur du «pseudo
Gini » du composant k du revenu8 et s'écrit:

2 ~( n+1)
G(Yk) =J1n2 ~\1-2 Yik

où /.l est la moyenne des Yi'

Les résultats portés au tableau 7 montrent
que l'influence de chaque source de revenu
sur la distribution du revenu total est forte­
ment associée avec la part qu'elle représente
dans le revenu total. Ainsi, le fait que les
revenus du salariat non agricole expliquent
26 % environ de l'inégalité totale des revenus
reflète l'importance relative de ces revenus
dans le revenu total (26,5 %). Cette relation
n'est cependant vraie que lorsque le compo­
sant Yk est bien corrélé avec Y. Or ce n'est
pas le cas de tous les éléments qui composent
le revenu total et une bonne indication est
donnée par le rapport entre la contribution à
l'inégalité et le poids dans le revenu total
(dernière colonne du tableau 7). Ce ratio est
le plus élevé pour l'élevage et le plus faible

pour le salariat agricole. Ces contrastes sug­
gèrent que les revenus de l'élevage, très
concentrés (le coefficient de Gini est égal à
0,96) ont, toutes choses égales par ailleurs, un
impact antidistributif bien plus élevé que
n'importe quelle autre source de revenu. Le
salariat agricole, en revanche, a la plus faible
influence sur la disparité des revenus. Au
total, les revenus complémentaires expli­
quent près de 60 % de l'inégalité des revenus,
alors que les revenus agropastoraux n'en
expliquent que 40 %, ce qui signifie que les
sources de revenus autres que celles prove­
nant de l'unité agropastorale contribuent à
renforcer l'inégale répartition des revenus
plutôt qu'à l'atténuer.

Cette constatation ne suffit pourtant pas à
conclure que les sources complémentaires
de revenu ne sont pas importantes du point de
vue du bien-être des populations, car elles
aident à réduire la pénurie de ressources dont
souffrent les foyers les plus démunis et peut
les empêcher de s'enfoncer plus loin dans la
pauvreté. Les emplois complémentaires en
particulier, peuvent aider à compenser les
effets antidistributifs de l'accès inégal à la
terre. On a donc étudié, pour terminer, la
distribution des revenus selon quatre groupes
de taille d'exploitation construits en fonc­
tion de la surface cultivée par tête9

• Les
chiffres portés au tableau 6 montrent que les

Tableau 7. Décomposition de l'inégalité des revenus selon les sources de revenu

"
Indice Indice de Décomposition Contribution Part dans i

1 de Gini pseudo Gini du pseudo Gini (%) revenu total (4)/(5) ]
t

(1) (2) (3) (4) (5) ~

Agriculture 0,747 0,128 0,146 18,63 29,19 0,638
Ëlevage 0,961 0,110 0,213 27,16 16,00 1,697
Auto-emploi non agricole 0,694 0,144 0,186 23,72 21,38 1,110
Salariat agricole 0,616 0,026 0,032 4,11 6,98 0,589
Salariat non agricole 0,534 0,176 0,207 26,37 26,46 0,997
Revenu total 0,585 0,585 100,00

Source: Calculs de l'auteur d'après base de données (2002).

8. G(YJ est appelé pseudo Gini car les pondérations
attachées à chaque Y~ correspondent à leur rang dans
la distribution du revenu totaI plutôt que leur rang dans
la distribution du composant k du revenu.

9. Les exploitations qui cultivent moins de 0,2 ha
par personne, celles qui cultivent entre 0,2 et 0,5 ha,
puis entre 0,5 et 1ha, et enfin celles qui cultivent plus
de 1 ha par personne.
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paysans appartenant au groupe le plus pauvre
sont ceux dont l'exploitation est petite et
vice versa. Le revenu par tête et la part des
revenus issus de l'exploitation agropastorale
sont d'autant plus élevés que la superficie
cultivée par personne est grande. Toutefois,
les petits paysans ne sont pas uniformément
pauvres. En effet, les revenus complémen­
taires sont distribués de telle manière que ce
sont les plus petites exploitations qui en béné­
ficient le plus. Ainsi, 80 % du revenu total des
exploitations qui cultivent moins de 0,2 ha par
personne provient des emplois complémen­
taires à Trujillo et à Celendin, contre res­
pectivement 14 % et 31 % pour les exploi­
tations qui cultivent plus de 1 ha par tête. À
La Convencion, en revanche, les revenus
complémentaires sont distribués à peu près
également entre les groupes d'exploitations.

Il ressort du tableau 7 que la surface cul­
tivée par personne est peu corrélée avec le
niveau de revenu. Il en résulte une dispersion
du revenu total entre les exploitations de
taille différente bien plus faible que la dis­
persion du revenu agropastoral. En effet,
alors que le revenu agropastoral des grandes
exploitations est Il fois plus élevé que celui
des plus petites à Trujillo, le revenu total
n'est supérieur que de 28 %. À Celendin le
rapport du revenu agropastoral entre les
grandes et petites exploitations est de 1 à 7
alors que celui du revenu total est de 1 à 1,6.
À La Convencion, ces deux chiffres s'éta­
blissent autour de 4. Autrement dit, d'une
manière générale, les sources complémen­
taires de revenu contribuent à compenser les
effets négatifs de l'inégale dotation en terre
des exploitations sur la répartition des reve­
nus. Ce constat confirme un autre résultat, de
portée plus générale, à savoir qu'en milieu
rural, le niveau de vie des agriculteurs pro­
gresse plus facilement grâce à leur partici­
pation au marché du travail qu'à travers
leur participation au marché foncier, géné­
ralement caractérisé par de multiples imper­
fections et de fortes barrières à l'entrée, que
les groupes les plus dépourvus ont du mal à
franchir.

Conclusion

Dans la mesure où le type d'emploi occupé
apparaît comme le principal déterminant du
niveau de vie des populations rurales au
Pérou, et que la pauvreté est largement répan­
due dans les campagnes, l'emploi en milieu
rural devrait faire l'objet d'un intérêt spécial.
Les deux principaux problèmes qu'il faut
alors affronter sont, d'une part la capacité
limitée de l'agriculture à absorber la main­
d'œuvre disponible et, d'autre part, le peu
d'emplois offerts en dehors de l'agriculture
dans les zones éloignées des grands mar­
chés urbains.

L'agriculture péruvienne, contrairement à
celle des autres pays, ne constitue pas un
gisement majeur d'emplois, et pourrait diffi­
cilement être la pierre angulaire d'une poli­
tique d'emploi et de réduction de la pauvreté.
En effet, les possibilités d'accroissement de la
capacité d'absorption de main-d'œuvre de
l'agriculture sont faibles. De nombreuses
études ont souligné la pauvreté des ressources
naturelles, la rigueur du climat lié à l'alti­
tude, la rareté de l'eau, l'inadéquation de la
structure agraire composée d'exploitations
de petite taille, le peu de ressources finan­
cières (propres ou crédit) pour financer l'in­
vestissement, l'absence de formation tech­
nique et managériale des agriculteurs
(Gonzales de Olarte et al., 1987 ; Cotlear,
1989 ; Caballero, 1981). Une autre limita­
tion à l'emploi productif dans beaucoup d'ex­
ploitations paysannes est la faible demande
locale pour les produits agricoles, à laquelle
s'ajoutent les difficultés d'écoulement de ces
produits sur les principaux marchés urbains en
raison des coûts élevés de commercialisation
du fait des distances et de l'état des routes.

Le « secteur» qui regroupe l'ensemble des
occupations complémentaires a la capacité
d'offrir un grand nombre d'emplois. Toute­
fois, ce secteur est composé d'un éventail très
large d'activités, dont le potentiel écono­
mique est très variable mais qui n'offrent pas
toujours de possibilités réelles d'amélioration
du niveau de vie des populations rurales.
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Un des problèmes persistants des emplois
créés hors de l'agriculture en milieu rural, en
particulier dans les zones les plus reculées,
est qu'ils sont généralement peu productifs
et par conséquent mal payés, souvent à peine
plus qu'une journée de travail agricole. On
observe ainsi généralement un lien entre la
pauvreté et la part que représentent ces
emplois aussi bien dans le temps total de
travail que dans les revenus, cette caracté­
ristique expliquant qu'ils contribuent à ren­
forcer plutôt qu'atténuer l'inégale distribu­
tion des revenus. On peut cependant
reconnaître leur utilité, car dans un envi­
ronnement caractérisé par le sous-emploi
permanent, toute utilisation supplémentaire
du travail contribue à augmenter les revenus,
même modestement. Le développement de
ces occupations, généralement consomma­
trices de main-d'œuvre, est donc sociale­
ment souhaitable.

Toutefois, à ces emplois peu porteurs
d'avenir on peut opposer un second type, qui
correspond à des postes dans des entreprises
produisant de biens selon des méthodes de
production modernes, faisant appel à une
plus grande qualification du travail, ou néces­
sitant un capital financier et physique impor­
tant. La localisation de ce type d'entreprises
est en général positivement corrélée avec
les niveaux de revenus par tête et l'accessi­
bilité des marchés des biens et des facteurs
car elles se développent en réponse à la

demande des produits dont les sources se
situent sur les marchés nationaux urbains
ou sur les marchés d'exportation. En consé­
quence, les emplois offerts par ces entre­
prises sont relativement bien rémunérés.
Toutefois, comme ils ont ,tendance à être
occupés par les individus les plus « riches»
vivant dans les régions les mieux dotées en
infrastructures, ils ont un impact plutôt néga­
tif sur les disparités de revenus.

En effet, la probabilité d'occuper un
emploi complémentaire en milieu rural, en
particulier s'il est bien rétribué, est apparue
largement fonction de la localisation et sur­
tout de l'accessibilité des zones rurales. En
conséquence, pour appuyer les stratégies de
promotion de l'emploi rural et une plus large
répartition géographique des gains de la
croissance, il conviendrait d'améliorer en
priorité l'accès aux régions rurales, notam­
ment par la route. Une amélioration du sys­
tème de transport peut avoir un impact
sérieux non seulement sur la croissance éco­
nomique mais aussi sur le processus d'inté­
gration politique et la consolidation admi­
nistrative. Toutefois, l'effort financier
qu'impliquerait cette politique a peu de
chances d'être accompli par un gouverne­
ment qui se trouve dans un état chronique de
restriction budgétaire, et pour qui, les pay­
sans, éloignés des centres du pouvoir, for­
ment rarement une clientèle électorale digne
d'intérêt et donc de soutien financier.•
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